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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambres réunies.) 

(Présidence de M. Portalis, premier président.) 

Audience solennelle du 23 avril. 

DROIT FORESTIER ■ — RESPONSABILITÉ DES ADJUDICATAIRES. 

Les préposés de l'adjudicataire sont-ils présumés avoir com-
mis les délits constatés\dans leurs ventes, par cela seulement 
qu'ils ne les ont pas dénoncés à Vadministration ? (Oui.) 

Cette présomption entraine-t-elle la condamnation à l'amende 
et aux dommages et intérêts contre l'adjudicataire ? (Oui.) 

Cette question, dont la solution doit être un utile avertissement 
pour les adjudicataires de coupes de forêts,, s'est présentée dans les 
termes suivans : 

Procès-verbal du garde-général de Landrecies , constatant l'abattage 
de 625 pieds d'arbres dans les repousses d'une coupe du bois domanial 
dit Levéque, exploité par le sieur Lempereur. 

22 août 1833, citation devant le Tribunal de Cambrai, qui condamne 
l'adjudicataire aux dommages-intérêts seulement, et décide, en prin-
cipe, que, d'après l'art. 45 du Code forestier, la responsabilité de l'a-
mende ne peut atteindre l'adjudicataire. 

31 mai 1834, arrêt confirmant de la Cour royale de Douai; pourvoi ; 
arrêt delà section criminelle, qui casse et proclame en principe que la 
responsabilité établie par l'art. 45 du Code forestier est générale; 
qu'elle s'étend aux réparations ainsi qu'aux amendes, et qu'elle est fon-
dée sur la présomption que l'adjudicataire ou ses agens, qui n'ont pas 
constaté et dénoncé les délits, en sont les auteurs. 

Renvoi devant la Cour d'Amiens, qui maintient la décision rendue 
par la Cour royale de Douai. Nouveau pourvoi qui, par suite de l'iden-
dité des décisions attaquées, a été porté aujourd'hui devant les cham-
bres réunies de la Cour de cassation, audience solennelle. 

Après le rapport de M. le conseiller de Broë, Me Verdière, avo-
cat du sieur Lempereur , soutient que la responsabilité écrite dacs 
l'article 45 du Code forestier doit se renfermer dans les termes ri-
goureux de cet article, c'est-à-dire aux réparations civiles , à l'égard 
de l'amende ; c'est une peine aux termes de l'art. 9 du Code pénal, 
et elle ne peut être prononcée que contre les auteurs d'un délit. 

La Cour, après délibéré et conformément aux réquisitions de M. le 
procureur-général Dupin, a rendu l'arrêt dont voici le texte: 

Vu les art. 45 et 206 du Code forestier; 
Attendu : 1° Que le principe de la responsabilité, prononcé par l'art. 

45 contre l'adjudicataire, dérive de ce que, d'après le permis d'exploiter 
jusqu'à la décharge, la vente et t'espace déterminé qui l'environnent se 
trouvent, par la force des choses, sous la main et sous la surveillance de 
l'adjudicataire qui exploite, et de ce que les préposés sont par cela même 
présumés avoir commis le délit, s'ils ne l'ont pas dénoncé à l'adminis-
tration forestière; 

2° Que cette responsabilité est la sanction du devoir imposé par le 
même article aux dits proposés, de faire connaître en temps utile, à l'ad-
ministration forestière, le délit commis, et de !a mettre ainsi à portée 
d'obtenir, contre qui de droit, les amendes, restitutions , dommages-in-
térêts et frais qui, eu matière forestière, constituent simultanément les 
élémens des réparations pécuniaire* applicables à l'Etat lésé par le délit; 

3" Qu'à la différence de l'art. 206, qui porte que les maris, pères, mè-
res, maîtres et commettans seront civilement responsables, et qui renvoie 
expressément à l'art. 1384 ( Code civil ), l'art. 45, puisé dans les art. 
39 et 51 de l'ordonnance de 1669, déclare sans restriction que les adju-
dicataires sont responsables de tout délit forestier commis dans leurs ven 
tes et à l'ouie de la cognée ; 

Qu'ainsi le principe et l'objet de la responsabilité spéciale dont il s'a-
git, comme le texte de l'article 45, démontrent que la responsabilité des 
adjudicataires appropriée aux règles en matière forestière, comprend 
l'amende applicable au délit non dénoncé ; 

Attendu, en fait, qu'en reconnaissant que l'adjudicataire était respon-
sable des délits constatés par le procès-verbal du 7 août 1833, l'arrêt at-
taqué a néanmoins refuse de le condamner à l'amende, sur le motif que 
la responsabilité était bornée aux restitutions, dommages-intérêts et 
frais ; 

En quoi ledit arrêt a faussement appliqué l'art. 208, et formellement 
violé l'art. 45 du Code forestier; 

La Cour casse, etc. 

COUR ROYALE D'ORLÉANS (appels correctionn.) 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. BOYARD. — Audience du 23 avril. 

CABINETS DE LECTURE. — RENVOI DE CASSATION. 

L'article 11 de la loi du 21 octobre 1814, qui ne permet pas 
d'exercer la profession de libraire sans brevet, est-il appli-
cable à ceux qui tiennent des cabinets de lecture, et a ceux 
qui se bornent à louer des livres à domicile'} (Non.) 

La dame Labrousse tenait depuis long-temps, pour le plus grand 
agrément des littérateurs et les lecteurs de journaux de son quar-

un cabinet de lecture ouvert rue Vivienne, à Paris, dans lequel 
elle mettait en lecture toute la vieille et la nouvelle littérature, et 
louait même, pourèire lus à domicile, classiques et romantiques, 
Un beau jour un commissaire de police s'avisa de lui demander en 
vertu de quelle autorisation elle avait ouvert son cabinet. Un autre 
commissaire général de quartier, moins humoriste que le premier, 
et qui faisait à la dame Labrousse l'honneur d'être au nombre de ses 
abonnés, la rassura en lui disant que la question de son collègue 
"-.avait pas le sens commun. Cependant, pour désintéresser le ques 
donneur, la prudente M'"

e
 Labrousse sollicita et obtipt une autorisa 

tion de M. le préfet de police. Mais elle ne put parvenir par cette COR 

<*»ion à fermer la bouche de son malencontreux interlocuteur. Un 
^re jour, nouvelle question : « Madame, avez-vous un brevet de 
libraire p _ Et Mme Labrousse tomba de son haut, et en vain elle 
"pondit modestement qu'elle n'avait jamais eu la prétention d être 

libraire; assignation s'en suivit àla police correctionnelle pour con-
travention aux art. 11 de la loi du 21 octobre 1814 et 4 du règle-
ment du 28 février 1723 (il n'avait pas encore rendu le dernier sou-
pir, pour les parquets, sous les derniers et terribles coups de M. le pro-
cureur-général Dupin ) par l'ouverture d'uu cabinet de lecture et lo-
cation de livres. 

Devant la police correctionnelle, Me Hardy se présenta, unique-
ment pour faire plaisir à la dame Labrousse, ne dit que deux mots, 
et la prévenue fut aussitôt renvoyée de la plainte. 

Appel de la part du ministère' public : cette fois M° Hardy ne dai-
gna pas même se présenter, et la Cour royale de Paris, en donnant 
défaut contre la dame Labrousse, confirma, sans quitter son siège, le 
jugement attaqué. 

Pourvoi en cassation, et. au grand étonnement du monde judi-
ciaire, arrêt du 25 février 1836 ainsi conçu : 

Vu l'art. 632 du Code de commerce: attendu , en droit, qu'exercer la 
profession de libraire, c'est suivant l'acception légale de cette dénomina-
tion, acheter ou tenir des livres pour en trafiquer publiquement , soit en 
louant simplement leur usage , soit en les revendant ; que ce trafic cons-
titue dans l'une et l'autre hypothèse un acte de commerce ; 

D'où il suit que les personnes qui , moyennant une rétribution , don-
nent des livres à lire au public, dans leur domicile ou au dehors, doivent 
nécessairement , et par les mêmes raisons , remplir les conditions aux-
quelles est subordonné l'exercice de la librairie; 

Par ces motifs, la Cour casse et renvoie devant la Cour d 'Orléans. 

Devant cette dernière Cour, M. le procureur-général Chégaray a 
'abord fait justice du règlement du 28 février 1723 , en adhérant à 

l'opinion de M. le procureur-général Dupin , si énergiquement dé-
veloppée dans le réquisitoire du 12 février dernier, dont il a lu plu-
sieurs passages. 

Passant à l'application de l'art. 11 de la loi de 1814, M. le procu-
reur-général étab'it une assimilation parfaite entre les libraires et 
ceux qui louent des livres. « Louer des livres , dit-il , c'est les re-
vendre en détail ; les mêmes considérations d'ordre public et d'inté-
rêt général appellent la surveillance de l'autorité dans les deux cas; 
la voie de publicité, de vulgarisation pour les ouvrages nuisibles, ou-
verte par les cabinets de lecture , est même plus large et plus dan-
gereuse que la circulation qui résulte du commerce des libraires. » 
Quant à l'application de la peine , comme il n'est jamais permis en 
matière criminelle de raisonner par analogie, de punir par voie d'in-
duction et d'interprétation , le ministère public pense que l'on ne 
peut, dans le silence de la loi de 1814 , appliquer ni le minimum des 
peines correctionnelles, ni les peines de police établies par l'art. 471 
du Code pénal, pour coutravention aux arrêtés et réglemens de l'au-
torité administrative ou municipale. 

Le défenseur de la dame Labrousse, Me Lafontaine, a invoqué l'au-
torité de l'Académie et de «Merlin, pour établir qu'être libraire, 
c'est vendre des livres et non les louer. Ceux qui tiennent des ca-
binets de lecture ne vendent pas de livres, et les libraires n'en louent 
pas. Il n'admet pas cette définition métaphysique du ministère pu-
blic, que louer des livres, c'est les revendre en détail. Il ne pense 
pasqueles citoyens, pour connaître leurs devoirs et leurs obligations , 
soient obligés à des argumentations si subtiles. Le défenseur s'afflige 
de voir la Cour suprême ébranler les grandes règles d'application des 
lois pénales, qu'elle a souvent consacrées par ses arrêts. Il signale et 
attaque, en terminant, cette tendance de l'autorité à chercher dans 
l'arsenal des lois et réglemens les plus surannés un remède à tous 
les besoins d ordre public qu'amènent les développemens de la civi-
lisation, à créer par voie d'interprétation des dispositions législatives 
dont elle a besoin, plutôt que de s'adresser franchement aux conseils 
de la nation pour les obtenir. 

Après un court délibéré, la Cour, présidée par M. le conseiller 
Boyard, a rendu l'arrêt suivant, vont voici les principaux considé' 
rans : 

Considérant que la loi du 21 octobre 1814 contient des restrictions à 
la liberté générale de l'industrie établie en termes exprès par la loi de 
1791; 

Que ces restrictions n'atteignent que les professions de libraire et d'im 
primeur ; 

Considérant que toutes les exceptions doivent être renfermées dans 
leur objet ; 

Considérant qu'on ne peut créer, en matière pénale, des prohibitions 
par des iRductions commerciales ; 

Considérant que l'industrie qui consiste à ouvrir des cabinets de lee 
ture et à louer des livres au public, est distincte de l'industrie des im-
primeurs et des libraires 

La Cour confirme. 

TRIRUNAL CORRECT. DE TOULOUSE. 

Audiences des 9 et 16 avril. 

MAISON DE JEU. — ARRÊTÉ MUNICIPAL. 

Une question importante a été agitée devant ce Tribunal : il s'a-
gissait de savoir si une ordonnance de l'autorité municipale, portant 
qu'il était défendu de tenir des maisons ou salles de jeu, sans l'au-
torisation du maire , était rendue dans le cercle légal des attribu 
tions municipales. 

Le sieur Bousquet , ayant été condamné, par le Tribunal de simple 
police, les 11 et 18 décembre dernier, à 5 francs d'amende et à 
3 jours de prison chaque fois, pour avoir tenu une maison dejen, 
sans autorisation, en contravention à l'ordonnance du maire de Toi* 
louse, du 28 oçtobre 1835 , a relevé appel de ce jugement. 

Me Galibert , son avocat , a soutenu avec force que le maire ne 
pouvait restreindre la faculté qui appartient à chacun d'exercer telle 
industrie qu'il jugeait convenable ; que quant aux maisons de jeu , le 
maire avait sans doute le droit de les faire exactement surveiller 
pour réprimer les délits qui pourraient s'y commettre, mais que là se 
bornaient ses droits, et que l'ordonnance du 28 octobre lui attribuait 
un droit que (a loi ne lai reconnaissait pas , qu'elle n'était donc pas 
obligatoire pour les Tribunaux. 

M. Vaïsse , avocat du Roi , a soutenu que de la combinaison de la 

loi du 24 août 1790 , qui charge l'autorité municipale de veiller au 
maintien du bon ordre dans les maisons de jeu et autres lieux pu-
blics , avec celle du 19 juillet 1791 , qui lui accorde le droit d'ordon-
ner des précautions locales sur les objets confiés à sa vigilance par 
la première loi , il résultait évidemment le droit d'astreindre ceux 
qui veulent établir une maison de jeu à une autorisation préalable : 
que la loi du 2-17 mars 1791 , qui proclame la liberté de l'industrie, 
ne l'accorde qu'à la charge de se conformer aux réglemens de police; 
et que les maisons de jeu , source de si graves désordres , doivent 
sans doute être l'objet de mesures spéciales de police. Il a invoqué la 
jurisprudence constante de la C our de cassation en matière de bals et 
de billards publics, et notamment quatre arrêts des 6 et 30 décembre 
1833 qui cassent quatre jagemens du Tribunal de police de Toulouse, 
pour avoir, dans l'espèce actuelle , refusé d'appliquer l'ordonnance de 
police du 4 juillet 1826, dont celle de 1835 n'est que la reproduc-
tion. 

Le Tribunal, par son jugement, a adopté ces motifs, et a démis 
le sieur Bousquet de son appel , avec dépens. 

Ile CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. Combes, lieutenant-colonel du 5e régt. de hussards.) 

Audience du 25 avril 1836. 

Complot contre la sûreté de l'Etat. — Association politique. — 
Déposition de M. le colonel du 14e de ligne. — Réquisitoire 

et plaidoiries. ( Voir la Gazette des Tribunaux des 23 et 24 
avril. ) 

A onze heures la séance est ouverte , et aussitôt la garde intro-
duit les accusés. L'auditoire est plus nombreux que les jours précé-
dens. On annonce l'arrivée du colonel du 14e régiment de ligne , 
dont les avocats avaient demandé l'audition. A six heures du soir 
M. le colonel recevait à Tours l'ordre de venir déposer à Paris. 

M. le président : Avant d'entendre M. le colonel , nous conti-
nuerons l'audition des témoins. 

Le premier témoin introduit est le sergent Morin. 
Morin : Je fus entraîné par quelques camarades à faire partie d 'une 

société qui se réunissait aux vendanges de Bourgogne. Dans les premiè- > 
res séances, je vis que l'on buvait, que l'on chantait, et que la compa-
gnie passait son temps assez agréablement sans trop de bruit, ni de dé-
pense. On me fit prêter serment sur deux sabres en croix. 

M. le président : Avait-on bu avant de procéder à votre réception ? 
Le témoin : C'était l'usage; on avait bu quelques bouteilles de vin. 
M. le président : S'entretenait-on beaucoup de cette association dans les 

compagnies au quartier? — R. Oui, quelquefois , on en parlait seulement 
entre les membres de la Société, mais jamais nous n'en parlions comme 
d'une association politique. 

Dejean, ex-fourrier, déclare que le sous-officier Maillac lui fit la pro-
position de venir avec lui dans une association de sous-officiers qui bu-
vaient, chantaient et s'amusaient. 

Gaussaud, sergent-fourrier, dépose qu'entraîné par Plagniol, il a fait 
partie de la Société. Il a assisté à quelques séances où se trouvaient une 
douzaine de membres au plus. 

JU
e
 Tournade : Ce n'est pas en dehors de la Société qu'il faut cher-

cher la preuve de l'association. La preuve ne doit s'acquérir que par des 
arrêtés et des délibérations écrits sur des registres. 

M. le président, au témoin : Si un bourgeois s'était présenté pour faire 
partie de votre société, l'auriez-vous admis? 

Gaussaud : Le maître de la maison n'aurait pas laissé monter des in-
dividus non militaires. 

André, fourrier : J'ai été affilié à une société bachique et non poli-
tique, qui se tenait aux Vendanges de Bourgogne. J ai été invité par 
Pesquy, président, à prêter serment. J'ai obéi, en levant la main sans 
y attacher d'autre importance que celle qu'on peut attacher à l'engage-
ment de faire partie d'une société de bons camarades qui veulent nalser 
leur temps. 

M. le président: Eliez-vous à la réunion présidée par PlagnioP 
Le témoin : Oui, M. le président -, cette séance où il fut question de 

Maillac a été la dernière, et la société s'est dissoute; on ne s'entendait 

M e
 Tournade: LeConseil voit d'après cette déposition, qu'un comnlof 

ne pouvait exister entre gens qni ne s'entendaient pas. F 

M le rapporteur :U dissolution de la société n'irait pas régulière-
elle n efface pas la nature du délit d association ^on autorisée 

^lJoffris : ,G'est la toute la quest,ioa d0- procès; on pouVsuit une 
société morte depuis long-temps; la loi de 1834 a eu en vile de détruire 
les sociétés qui existeraient sans autorisation. D'ailleurs cette observa-
tion de M. le rapporteur trouvera sa place dans son rapport 

Le témoin Faleonier, ex-sergent, parait en bourgeoisill a obtenu son 

congé à I époque où Maillac , Payssé et quelques autres furent envovés 
en Afrique. Il a eu connaissance d'un règlement; mais jamais il n 'a v?e 
question entre eux ni de complot ni d'association politique Onvra., 
sait politique en lisant le journal. y cau~ 
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T»mt (iiat eux i«s ivféteaàoâ ec-nspU'ateurS eu Mcietaireg, ae nous ap? 
prennent rien , que leur témoignage est important. Si les réunions eussent 
été nombreuses et eussent présenté un caractère' dangereux , ils s'en se-
raient aperçus et ils vous le diraient. 

M. le président : Tous les témoins ayant été enteadus, nous allons pro-
céder à l'audition de M. le colonel du 14e régiment. (Mouvement d'at-
tention.) 

Le colonel est introduit. Il déclare se nommer Rachies, âgé de 45 ans , 
colonel du 14 régiment de ligne. 

M. le président : Votre profession avant d'entrer au service militaire? 
M. Rachies , sans hésiter : J'étais enfant de troupe. (Long murmure 

de satisfaction et d'intérêt dans l'auditoire. ) 
M. le président : Colonel, veuillez déclarer au Conseil ce que vous sa-

vez touchant la prévention qui pèse sur les sous-officiers inculpés. 
M. le colonel Rachies : Je n'ai eu connaissance d'une manière posi-

tive de l'association que par l'arrestation de Pesquy. Pour agir il faut 
avoir quelque chose de matériel et de saisissable ; n'ayant aucune certi-
tude, j'ai attendu qu'il m'arrivât quelque révélation. 

M. le président : Quelle est votre opinion sur chacun des prévenus? 
Le témoin : Il y a diverses nuances parmi ces jeunes gens ; il y a du 

bon... et u.-i peu de mauvais... Pes juy est venu au régiment après la ré-
volution de juillet 1830. Il tst arrivé en 1832 par suite d'uue délibéra-
tion de la commission des récompenses nationales, qui lui avait accor-
dé le brevet de eus 'lieutenant ; mais il n'avait été placé plus tard que 
comme sous-officier. J'appris par un rapport que, pour une légère dé-
pense, il avait laissé sa croix en gage... 

Pesquy, interrompant ; Je me trouvais dans un lieu où je n'étais pas 
connu; n'ayant pas ma bourse sur moi , on me demande un gage ; je ne 
voulus pas y mettre des effets d'habillement, parce que la loi militaire 
en fait un délit : Je détachai ma croix, et je revins peu &e temps après 
la reprendre en payant ma dette. Celte circonstance a donné lieu a un 
mauvais rapport fait au colonel par un malveillant. 

M. le colonel Rachies : C'est une justification qui peut être vraie. A 
la fin d'août 1833, il eut une dispute pour des propos contre le Roi à 
l'occasion des Polonais réfugiés. Un duel devait s'en suivre; mais comme 
dans ce moment avait lieu l'inspection générale, j'en parlai à M. le gé-
néral qui faisait cette inspection, et, de sou avis, j'empêchai ce combat. 
Je fis donner à Pesquy un congé temporaire, et il partit pour aller à 
Marseille, son pays. 11 fit faire quelques démarches pour avoir un congé 
définitif ; je f obtins du ministre de la guerre, et je le lui envoyai à sa 
résidence ; mais je vis Pesquy arriver à Orléans, parce qu'il n'avait pas 
reçu ce congé. Je lui dis qu'il était envoyé à Marseille. Une feuille de 
route lui fut remise pour retourner chez lui; mais, au lieu de suivre 
son itinéraire, il vint à Paris, où il se fit arrêter. 

M. le colonel donne des renseignemens satisfaisans sur les autrès ac-
cusés. Arrivé à Jacquin, M. Rachies déclare qu'il l'a cassé de son grade 
de sergent pareequ'il avait pris part à une souscription pour M.Trélat, 
en signant un écrit relatif à cette souscription et à celle des accu: 
d'avril. 

Me Teyssières : M. le colonel voudrait-il avoir la bonté de dire au 
Conseil quels étaient les antécédens de Jacquin ? 

M. le colonel Rachies : Très-satisfaisans, il avait même obtenu un 
avancement rapide. 

M. le colonel , en ce qui concerne Dury, déclare que ce jeune homme 
est d'un grand mérite , mais il a une tête trop exaltée, il se passionne et 
plusieurs fois il lui a parlé en ami pour l'apaiser. Mais son caractère 
bouillant l'emporte sur sa raison. Quant à Callé il a subi peu de punir 
tions, il est vrai, mais il a été cassé pour un acte d'indélicatesse. 

Me Joffrës, défenseur de Caillé : Il importe de demander à M. le co 
lonel explication d'une note que j'ai trouvée dan; le dossier, et qui est 
ainsi conçue : t< Caillé cassé pour indélicatesse, c'est là le prétexte ; mais 
la vérité est qu'il a perdu son grade à cause de ses opinions politiques 

M. le colonel : Une première faute entratue de !a sévérité pour une 
seconde faute. Ses opinions politiques qu'il exprimait tout haut ont dé 

terminé ma sévérité. 
Caillé explique comment il avait oublié de payer pour prix de sa 

place à la diligence, une modique somme de 5 francs, qu'il a déposée au 
bureau le jour même. 

M" Moulin : M. le colonel peut-il dire quels étaient selon lui les mem-
bres les plus actifs de la Société ? 

M. le colonel : C'était Maillac, Plagniol, Payssé; et puis, Pesquy aus-
si ne l'était pas mal. 

M e Moulin : Pesquy n'est pas celui qui exerçait la plus grande influ-. 
ence. Il ne peut répondre de l'extension qui a été donnée à la Société 
par ces sous-officiers après son départ. 

M e J offris : Je demanderai à M. le colonel s'il ne savait pas que la 
Société de ces jeunes sous-officiers existait depuis quelque temps , et 
pourquoi il n'a rien fait pour l'empêcher. 

M. le colonel Rachies : C'est une question à laquelle je crois ne devoir 

pas répondre. 
Me Joffrès : Le silence de M. le colonel, que je m'explique fort bien, 

est une justification complète de l'innocence des accusés; car il est évi-
dentque si M. le colonel eût attaché la moindre importance à cette réu-
nion, il aurait fait, personne ne doit en douter,, tout ce qui eût été en 
son pouvoir pour la dissoudre; en la laissant subsister, il est évident 
qu'il pensait qu'elle ne présentait aucun danger. 

M. te colonel Rachies : Je n'avais aucun fait posi'if qui pût me mettre 
sur la voie de cette association. Je ne l'ai connue que par les pièces qui 

sont été saisies. „ „..,., . 
M e Joffrès : M. le colonel est dans I erreur. Si j'ai bon souvenir, il me 

sembio que dans une lettre de M. le colonel à M. le procureur du Roi, il 
dit qu'il ;J eu connaissance de cette association depuis un an, et il signa-
lait les deux guinguettes des Vendanges de Bourgogne comme étant les 
lieux de réunion. Rajoutait qu'il aurait évité ces réunions s'il eût trou-
vé coopération dans les autorités civiles administratives d'Orléans. 

M. le colonel : Je n'en ai pas un souvenir bien exact. 
Me Joffrès : M. le greffier pourrait lire cette lettre. 
Le greffier fait lecture de îa lettre dans laquelle se trouve le passage 

que l'avocat vient de citer. . . 
M le colonel Rachies ". Je dois dire que je n'avais rien de positif; que 

l'autorté administrative a négligé les renseignemens qui lui étaient don-
aés. Dans ce! te position, moi chef de corps, je ne pouvais sévir contre 

CCS S0US-0ffiC !6rS 
Pesauv explique pourquoi il a dû avoir un duel à l'occasion des réfu-

giés polonais, et comment, à l'occasion de ces réfugiés, on a prétendu 
qu'il avait tenu des propos contre le Roi. Il déclare que, plein de sym-
pathie pour le malheur de ces braves, il a pris leur défense contre des 
personnes qui trouvaient mauvais que le gouvernement leur accordât un 
secours d'infortune plus fort que la solde de nos s.o dats. 

M. d'Hurbal, capitaine d'état-major, inspecteur des prisons militaires, 
donne; sur les accusés les renseignemens les plus satisfaisans pendant 
tout le temps qu'ils sont restés au segret; ils ont subi cet emprisonne-

ment sans faire entendre la moindre plainte, 
Après une suspension d'audience, M. Mévil, commandant-rapporteur, 

Breod la parole. Il soutient avec force l'accusation en ce qui concerne le 
délit d'association non autorisée et appelle toute la sév/rité du Conseil 
sur le sergent Pesquy, quittait animé, dit-il, des plus mauvais senumens 
et a exercé une funeste influence sur ses camarades. Il soutient aussi que 
cet accusé a emporté des cartouches du régiment, ce qui constitue un 
délit militaire, et qu'il s'est rendu détenteur de trois paquets de car-

touches de guerre, délit indépendant du premier. 

Ouant à l'accusation de complot, elle est abandonnée par M. le com-
mandant-rapporteur, à l'égard de tous les accusés, « Kn effet, dit-il, 
dans cette Société, aucune résolution d'agir contre le gouvernement 
n'a été arrêtée, aucun Me n'a été réparti , aucune arme n a été distri-
buée- mais le délit que Pesquy a commis, nous le répétons, doit être 

Buni avec sévérité , car l'intention que cet açcusé s'est proposée, par la 
création de cette Société politique, était malveillante, et aurait pu de-
venir dangereuse , si le ban esprit que l'avmie avait montré, dans 
d'autres occasions, pour réprimer la révolte à Paris, à Lyon, à Gre-

noble, ne s'était point retrouvé, dans ie 14e de ligne, pour résister paie-
ment aux menées coupables de Pesquy. Ce bon esprit est tel, que si 
wlus tard la volonté de conspirer se fût manifestée , aucun cfcmplot 
n'eût été possible ; les liens qui unissaient entre eux les membres de 
cette Société des Droit* du Peuple, étaient si faibles, qu'on n'osa point 

mettre à exécution Vut, i du règlement,' qui prescrit ne rayer aea 
contrôles les sociétaires qui auraient manqué volontairement à 3 séances 
consécutives; on se serait alors tromé réduit à rien; car beaucoup de 
jeunes gens , reconnaissant qu'on les avait engagés dans une mau-
vaise route, se firent à eux-mêmes l application de cet article 2 , et se 
considérèrent comme n'appartenant plus à ia Société, en n'assistant pas 
aux séances; c'est ainsi que les réunions cessèrent complètement, 
sans que per onne eût prononcé la dissolution de la Société. 

« C'est donc avec le sentiment d'une vive satisfactiou, Messieurs, que 
nous proclamons qu'il n'y a point eu de complût daus le 14e régiment 
d'infanterie de ligne; l'uniforme a été un instant compromis , mais il n'a 
point été déshonoré. Il y a ici délit, il n'y a point crime; et ce délit, ainsi 
que nous l'avons dit, doit être puni avec sévérité. 

« Il faut que votre jugement fasse connaître qu'il n'y a point dans nos 
rangs d'associaiion politique permise , et qu'il n'y eu aura jamais d'utile. 
L'armée tout entière forme une nationale et glorieuse association pour 
la défense du Roi et du pays.» 

Me Moulin , défenseur de Pesquy, prend la parole. Après l'examen des 
faits du procès, l'avocat soutient que l'association n'a jamais compté plus 
de 20 membres, et que la loi n'était applicable qu'a une société existante 
ne moment des poursuites; il le démontre en rapprochant le texte de la 
loi de la discussion des Chambres. Après un examen approfondi de la 
législation, l'avocat termine sa plaidoirie en ces termes : 

« Maintenant, Messieurs, que trouvez-vous au fond de ce procès? 
» Une saisie de brouillons oubliés dans une malle et dont la décou-

verte sert de base à une accusation de complot. Une accusation de cri-
me dont on a tenté d'abord de grossir l'importance, et qui| s efface en-
suite dans les mesquines proportions d'un délit de police correctionnelle. 
Un réquisitoire menaçant au premier abord, et qui se restreint à un 
seul chef de prévention. Une association fondée dans un but de plaisir 
non moins que de politique, qui n'a jamais compté plus de 20 et morte 
presqu'en naissant. 

» Des témoins tous membres de l'association, tous complices des ac-
cusés, c'est-à-dire, des témoins coupables comme les accusés ou des ac-
cusés innoceus comme les témoins. 

» Des prévenus, jeunes étourdis auxquels on peut reprocher quelques 
écarts, quelques fautes contre ta discipline, non des projets de sédition. 

» A côté de ces fautes, comme expiation, de longs mois de captivité, 
de cruelles heures de secret, toutes les privations de la prison, la perte 
du grade, la nécessité de recommencer à 30 ans une carrière qui s'était 
ouverte brillante d'espérances, aujourd'hui déçues. 

» Dites, Messieurs, dites, cette expiation nVt-elle pas effacé la faute? 
Que votfe sentence apprenne à la cité que la justice militaire n'est ni 
moins paternelle, ni moins équitable, ni moins indépendante que la jus-
tice du jury. Qu'elle apprenne à l'armée que leschefis ne confondent pas 
l'égarement et l'erreur avec la malv, illance et le crime; qu'elle proclame 
que les sous-officiers du 14e de ligne, sortis purs de l'épreuve des débats, 
ne sont ni des factieux ni des conspirateurs. » 

Me M igneron, défenseur de Bourdalet, s'attache à démontrer que l'aveu de 
son client ne peut faire preuve pour le condamner comme ayant fait 
partie de l'association. Il termine en présentant quelques considérations 
qui militent en faveur de ce jeune sous-officier. 

Me Tournade, défenseur de Cacault, s'attache à démontrer que le but 
de la loi a été de dissoudre les associations illicites, qu'elle agissait pour 
l'avenir sans réagir sur le passé, et il termine ainsi : « Si tel a été ce 
but, si la dissolution d'une association coupable est regardé par la so 
ciété comme un fait heureux et tranquillisant, ne sera t-il pas accordé 
quelque indulgeneeàceluiqui par son énergique résistance àun acte d'in 
discipline, par une courageuse protestation contre un but qui n'a ja-
mais été le sien, a, selon l'expression heureuse d'un témoin, donné le 
coup de mort à cette association? » 

M. Routhier présente en peu de mots la défense de Dury, et termine 
ainsi ; 

« Ce n'est pas nous, Messieurs, ce n'est pas un vieux père, citoyen dis 
tingué et toujours employé à d'honorablss fonctions publique?, qui vous 
demandons l'acquittement de Dury, ce sont les militaires du 45e de li-
gne sauvés par son frère dans un péril imminent sur mer. Le navire pé-
rissait; point de chef pour diriger la manœuvre ; le jeune Dury prend le 
commandement et, par son sang froid et son habileté sauve son navire 
et les militaires qui étaient à son bord. Cette action fut récompensée par 
le Roi; que son éclat rejaillisse sur un frère plus égaré que coupable. » 

Me Teissières présente avf c brièveté la défense de Jacquin, et s'en ré-
fère aux moyens de droit développés par Me Moulin. 

Me Joffrès, défenseur de Caillé et Frénot, discute la législation sur les 
associations secrètes, et soutient qu'elle n'est pas applicable à la cause. 

Le Conseil entend ensuite deux répliques de M. Mévil , et celles de 
Me Henrion, Moulin, Tournade et Routhier. Cette discussion porte sur-
tout sur le point de savoir si la loi du 10 avril 1834 est applicable aux 
membres des sociétés qui se sont dissoutes d'elles-mêmes. 

M. le président fait passer aux membres du Conseil le texte du projet 
de loi de 1834, et parait s'entretenir avec eux sur les dispositions pre-
mières qui avaient été soumises aux Chambres, et que la discussion en 
avait fait retrancher. 

M. de Wengy, commissaire du Roi, se lève et fait observer au Con-
seil qu'il ne doit pas s'occuper de la discussion de la loi en séance publi-
que. C'est dans la chambre du conseil que cet examen doit avoir lieu. 

M. le président Combes : C'est une erreur, M. le commissaire du Roi • 
dans la chambre du conseil, nous ne devons point délibérer. Il s'engage 
sur ce point une discussion assez vive, à laquelle Mes Henrion et Jof-
frès prennent part. 

M. de fVengy : Je demande que mon observation soit consignée au 
procès-verbal. M. ie président ne doit point délibérer sur la loi. 

M. le président: Pourquoi donc est-il dit dans la l®i elle-même qu'elle 
doit être déposée sur le bureau du Conseil, si ce n'est pour la consul ter ? 

Après quelques nouvelles observations de part et d'autre, M. le prési-
dent consulte le Conseil et remet la séance à ^emain midi. 

Gourtid d'e&t pourvue au GonseiLd'gtai
 m

 \
t miniîHina

 ,
 t 

coste, avocat. ? * ,c win»«èi'e cta Ms U, 
\ r\r»2»e l\7nii» onfon rl 11 nr\ 1 • 

the 

—iig»aitq»<w 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

GONSEIL-D'ETAT. 

Présidence de M. Girod (de l'Ain). 

Séance du 23 avril. 

Mœe COURTUS , ANCIENNE, PREMIÈRE DANSEUSE I)E l'OPÉRA, CONTRE 

M. LE MINISTRE DES FINANCES. 

Le supplément de pension donné, d'après convention, à un ar-

tiste en raison de sa mise anticipée à la retraite, constitue-

t-il une pension à titre onéreux qui doive être inscrite sur le 

livre des pensions de l'Etat aux termes de l'article 6 delà 
loi du 8 avril 1834 ? (Oui.) 

M. Gourtade Beaupré était, en 1820, directeur de l'Opéra au mo-

ment où l'administration voulut faire des économies sur le person-

nel en mettant à la retraite plusieurs artistes de l'Opéra; c'est en 

vertu de cette mesure que le célèbre Vestris fut mis à la retraite 

avec nombre d'artistes de premier et de second ordre. M. le comte 

de Pradel, pour se faire un rempart devant lequel se briseraient les 

sollicitations dont ces reformes devaient l'assiéger, engagea M. le 

directeur $ comprendre dans la liste de réforme sa propre femme , 

connue sous le nom de Courtin, cornme Fuue des ppemiètes dan-

seuses, bien qu'elle fût encore dans ia force de lâge et du talent; 

mais il lui promit une indemnité pour ce sacrifice, La proposition 

fut adoptée et outre une retraite de 2,400 fr., donnée à la dame 

Courtin d'après les réglemens, une ordonnance du 6 novembre 1820 

lui accorda un supplément de pension de 1,600 fr. ; le liquidateur de 

la liste civile comprit la dame Courtin sur les états des pensionnaires 

à titre onéreux, niais par décision du 110 mars 1835, M. le ministre de-

finances refusa de l'admettre. C'est contré cette décision que M'n 

Après avoir entendu, en ses conclusions M ftnhi, r * 

e), maitre-des-requètes , le Conseil a reniu la dé Ln 6 ' a 

Considérant qu'il résulte de l'instruction de l 'affailequr"
31116 : 

Courtin de Beaupré n'a pas cessé son service par h f que la da
mp 

des articles du règlement relatif aux mises en retraL P ap P lic ation 
circonstances d'ordre et de convenances relatives à n„i ? a ' S des 
sation de l'Académie royale de Musique ; Qe nouv'elle or

Ka
^ 

Que ces circonstances ont déterminé là décision roval
P
 A„ a 

1820, qui ajoute à la pension de 2,400 fr. une pensionf £ovem °r
e 

de 1,600 fr., afin de faire porter son traitement d^rXal^w^^ire 

Que dès-lors, et daus l'espèce, la pension supplément! ™V. 00 fr -; 
caractère que la pension ordinaire de 2,400 fr. et doit è rï mêa>e 
comme inscrite à titre onéreux; C0Qs idérce 

r La décision de notre ministre des finances, en dat» A 

est annulée ; ' Udle du 3rj 
Art. 1 er 

mars 1835, est annulée ; 

Art. 2. La dame Courtin de Beaupré se retirera devant not™ m- ■ 
des finances pour faire établir l'inscription de la pe sion dp i i^?lr-
dont elle jouissait sur l'ancienne liste civile, conformément » I i° fr -
1834. Ia loi de 

LE FAUX PRÊTRE. 

Reims, 24 avril 183& 

Sous l'empire de la loi du sacrilège, de cette loi dont la rai/ 

nos mœurs, aussi bien que l'humanité, rédamaient vivem^ ^ 

prompte abolition, l'auteur du double scandale qui vient de s 

1er à Reims les journées des 4 et 17 avril, tût attire sur sa tête le d 3" 

nier châtiment. La mort et la mutilation du poing en eussent i
Cr

" 

été l'épouvantable réparation ; mais grâces au progrès de la civl " 

tion, ce qui naguère était un crime capital , n'est plus aujourd h " 

qu'un délit, très grave sans doute, puni de simples peines cor 
tionnelles. ec " 

Les faits inouis et peut-être sans exemple qui se sont passés da 

la métropole de Reims, sont de nature à affliger également l'humm 

qui professe le culte catholique et celui qui appartient à toute au'^ 

secte ; car il faut le reconnaître et le proclamer haut , outrager un 

croyance, c'est en même temps manquer de respect aux croyances 

contraires ; c'est afficher un mépris offensant pour toutes. C'est dan 

ce principe vrai, incontestable, que chacun doit puiser la règle de sa 
conduite. Arrivons aux faits dont il s'agit. 

Instruite qu'un individu étranger à l'état ecclésiastique et qui s'é-

tait déjà présenté dans divers établissemens religieux, se permettait 

de parcourir les rues de la ville, revêtu du costume de prêtre et 

avait été vu notamment sur la Place-Royale, où sa démarche chance-

lante, causée pir l'ivresse, l'avait bientôt rendu l'objet de la risée pi^ 

blique, la police donna l'ordre à ses agens de se mettre à la recherche 

de cet audacieux personnage, qui ne tarda pas à être amené devant M 
le commissaire Decorbie. 

Questiooné par ce fonctionnaire , le faux prêtre déclara se nom-

mer Pierre Ztner, être âgé de 36 ans, d origine belge, fileur en me', 

canique, employé dans les ateliers de M. Rcrtheraud-Sutaine, et do-

micilié à Reims, maison du sieur Ghoquet-Arnoult, marchand de 

loiles. 11 prétendit et soutint avoir été ordonné par M. l'évèque in 
partibus de Numidi. 

Des renseignemens furent pris aussitôt, et l'on sut que depuis 

quelque temps, Zaner fréquentait l'église de Notre-Dame et obser-

vait attentivement la manière dont on procédait aux cérémonies da 

culte. Oa apprit aussi que, le lundi de Pâques, il s'était introduit dans 

la sacristie delî principale chapelle, et qu'après avoir sonné une pe-

tite clochette servant à appeler les enfans de chœur, il s'était affublé 

des habits sacerdotaux, avait célébré la messe et fait commu-

nier dix personnes ; que , dimanche dernier, enhardi ar un pre-

mier succès , il avait dit une seconde messe , et avait encore donné 

la communion à trente fidèles. 

On s'étonne avec raison que des actes semblables aient pu être 

commis dans un lieu où la plus active surveillance doit être cons-

tamment exercée. Us accusent, avouons-le, une grande négligence, 

une grande incurie de la part de celui ou de ceux auxquels elle est 

confiée. 

Une visite faite dans l'appartement qu'occupait Zaner, y a amené 

la découverte d'une soutane, d'une ceinture, d'un raûat et d'un sur-

plis , le tout grossièrement confectionné par lui. Ces objets ont été 

déposés au greffe pour servir au besoin comme pièces de conviction. 

L'information se poursuit conlre Zaner. Ou dit que cet homme, 

sans être précisément fou , ne jouit pas de toutes ses facultés intel-

lectuelles. Ce qu'il y a de certain , c'est que le magistrat instructeur, 

après l'avoir interrogé, n'a pas cru devoir le retenir en prison. L ac-

tion de Zaner, et effet, n'est-elle pas ceile d'un insensé? 

Nous reviendrons sur cette affaire, dans le cas où il y serait donné 

suite. 

CHRONIQUE, 

D ÊPARTËMEISS, 

— On nous écrit de Jonzac ( Charente-Inférieure), 21 avril : 
« Voici la relation d'un suicide que des circonstances singulières 

peuvent faire rémarquer au milieu ue tous ceux qui affligent la so-

» Le 13 avril, le sieur Pierre Mercier, propriétaire, ex-employé du 

cadastre , habitant la commune de Saint-Germain , près de Jon-

zac, s'est donné la mort, à l'aide d'un fusil double dont la culasse 

était fortement fixée à unétai, à l'aide d'une coide qui l«n_ 

tourait, A celui-ci en aboutissaient deux autres qui ve' 
naient s'attacher aux détentes , de telle sorte qu'en relevant 

l'arme avec la main, de bas en haut, on pouvait facilement 

la diriger vers la partie qu'on voulait atteindre, sans craindre la dé-

viation du coup par la mise en jeu des deux détentt-s. C'est ainsi que 

le sieur Mercier a mis fin à ses jours. La blessure était au-dessous au 

sein gauche et formée par les bourres du fusil.Auprès du cadavre s 

trouvait la redingote et le gilet du malheureux Mercier: ce S
i,et

..
re

 ^ 
fermait deux lettres écrites la vrille, de sa main, et dans lesquelles 

explique les causes de sa fatale détermination. La pr mière est u 

espèce de mémoire dans lequel il énumère les malheurs qui
10

 , -
 t 

fiigé, les dégoûts dont sa vie domestique a été abreuvée. Il se p^ 

surtout d'un homme qu'il avait arraché à la misère, et qui pws ! 

abusant de sa bonne foi, a poussé la déloyauté jusqu'au parjure-

« Enfin, dit-il, par ma trop grande confiance j'ai perdu raoa P
r
*^ 

devant tous les Trihunaux .l'ai juré de ne pas survivre à ce djpÇPV ■ ^ 
teuient. Malgré tout ce que différens aut- urs ont écrit sur le sU^j '« |

a 
toujours cru que lorsqu'au galant homme se trouvait forcé a et u 
victime de l'astuce de ses ennemis, pour être «jir &uHe attaché a g, 
char de triomphe, il devait s'en affranchir en se donnant la «W*^,. 
je tiendrais à la vie ! non, non , je la laisse sans regret, sans am n _ 
au contraire, depuis que j'y suis. décidé,je me trouve heureux ,P? .

 a
i

S 
cipation. Je trouverai le rej os après lequd je soupire.... Je 11 .••Lie à 
dormi d'un sommeil plus paisible que la dernière nuit. Mi. qu <a J

 A£ 

redouter? Je ne fis jamais de mal à personne j j'ai au contraire i<* 



bien que j'ai pu faffa.., Je vais m'cndormir lim eyaials dans i& nuit 
éternelle.... 

Le 12 avril 1836. • M ERCIER. 

^.ans sa seconde lettre adressée à un des siens , à la porte duquel 
il est alié accomplir son sinistre projet, il dit : 

« Mon fils n'est point arrivé hier, comme je comptais; c'est ce qui 
m'engage à te prier de me rendre un petit et dernier service. Rassure-
toi; il ne s'agit pas de service pécuniaire, et cela ne te coûtera pas trop 
cher. Voilà le fait: il s'agit de me faire mettre à côté de ma pauvre Jus-
tine (sa première femme). Je me rendrai sur les lieux, pour t'éviter la 
peine d'un transport désagréable. Tu vois que je suis accommodant et 
peu exigeant. Adieu.» 

— On nous écrit de la même ville : 

a
 Un crime affreux, entrepris avec une audace inouie, vient de se 

commettre dans le canton de Jonzac. 

P Lesépoux Martin habitent avec leur sœur le hameau de Thi-

ba
ud, situé à 60 mètres du gros bourg de Ghampagnac, et à peu 

de distance de plusieurs autres villages. La famille du nemmé Louis 
Jean réside au même hameau. Martin est un vieillard de soixante-dix 
ans; sa femme en avait cinquante-cinq environ, et sa sœur soixan-
te. Cette famille passe dans la contrée pour être très riche surtout 
en numéraire. Malgré celte fortune, les époux Martin demeurent 
dans une maison étroite, peu solide et mal fermée. 

. Vendredi dernier , 15 avril , entre 7 et huit heures du soir 
après avoir fait sa prière et avant de se mettre au lit, le vieux Mar-
tin voulut sortir selon son habitude. A peine avait-il tiré le verrou 
de sa porte, qu'un individu lève le loquet, pousse cette porte avec 
violence et se précipite sur le malheureux Martin, le renverse et lui 
porte un premier coup d'un instrument tranchant qui traverse ses 
vètemenset le blesse à la partie supérieure de l'épaule : l'assassin lui 
assène un Second coup dans l'aine, qui heureusement fut amorti par 
les grosses étoffes qui le recouvraient en cette partie. Sa belle-sœur 
voulut le secourir; mais elle fut terrassée d'un coup de poing par le 
meurtrier,qui cependant ne fit pas usage de son arme contre elle. La 
femme Martin se présenta alors pour dégager son mari ; à £on ap-
proche, l'assassin redouble de rage et lui plonge son poignard dans 
l'abdomen. Le vieux Martin, qui n'avait été qu'étourdi, se relève, 
saisit un bâton; sa belle-sœur et sa malheureuse épouse poussent des 
cris et appellent les voisins à leur secours. Effrayé de ce reste d'éner-
gie du vieillard qu'il croyait pour toujours abattu, l'assassin a pris 
la fuite avant d'avoir pu exécuter ses projets de vol. Celte scène s'est 
passéeaveclarapidité de l'éclairsans que l'inconnu ait jeté un cri ni pro-
noncé une seule parole. Ses victimes n'ont pu distinguer ses traits , 
la forme ni la couleur de ses vètemens. Dans l'obscurité où ils étaient 
plongés, ils n'ont remarqué qu'une seule chose ; c'est qu'il avait la 
tète couverte d'un chapeau à larges bords. 

» Les blessures du vieux Martin sont légères ; mais sa malheureuse 
épouse a succombé quelques heures après celle qu'elle avait reçue. 
Tout porte à penser que le crime a été commis avec un long cou-
teau semblable à ceux dont se servent les bouchers et les charcutiers. 

» M. Lavaur , procureur du Roi , et M. Flormoy , juge d'instruc-
tion , avertis samedi dans la nuit , par M. Cadiot , maire de la com-
mune de Champagnac, se sont immédiatement transportés sur les 
l eux, accompagnés de la gendarmerie. Tout "ce qu'il était possible 
de faire pour découvrir le meurtrier , a été fait , mais jusqu'à pré-
sent sans succès. » 

— Un jeune homme de 25 à 28 ans , ayant d'abord dit se nom-
mer Charles-Napoléon Proscrit, puis Des-prez, a été arrêté à Reims, 
dans la maison Varlet , logeur de filles publiques du plus bas étage', 
où. en très-peu de temps il avait fait d'excessives dépenses , et où il 

aurait été volé. Ce jeune homme va être conduit à Paris , en vertu 
d'un mandat d'amener décerné par M. le juge d'instruction Ziangia-
comi. Il est inculpé d abus de confiance qualifié. Desprez demeurait 
en dernier lieu chez un sieur Maugis, passementier, rue Pastourelle, 
34; il a travaillé, en qualité de clerc, chez Me Clayeux, huissier, 
rue du Cloître-Saint-Méry, 18. 

On informe aussi à Reims contre leno nmé Mesnard, ho nme d es 
plus suspects, déj* plusieurs fois repris de justice, sorti tout récem-
ment de prison efen ce moment détenu sous mandat de dépôt. Cet 
individu aurait été chargé par Desprez de lui procurer le change d'un 
des billets de banque de deux mille francs dont il était porteur en 
arrivant à Reims , et aurait dans cette circonstance escamoté subti-
lement l'autre. Mesnard et Desprez vont jouer un double rôle ; ils 
vont être tour-à-tour prévenus et témoins. 

— La plus grave accusation des dernières assises de l'Orne (Alen-
çon ) était portée contre une femme Champeaux, de Mortagne , ac-
cusée d'une tentative d'incendie, ayant pour but de donner la mort 
à son enfant , ùgé de dix à douze ans. D'après l'accusation , cette 
femme aurait placé dans sa chambre une chandelle, de manière à ce 
que le feu prît au lit de son fils, pendant que le malheureux enfant 
dormait. Les preuves de culpabilité n'ayant pas paru suffisantes , la 
femme Champeaux a été acquittée. 

— Vendredi 15 avril , un maréchal-des-logis-chef du 5e cuiras-
siers en garnison à Toul , s'est brûlé la cervelle. Vieux militaire et 
sans "*rand espoir de parvenir au grade d'officier , ce malheureux 
s'est débuté d'une vie qui pour lui n'avait plus d'avenir. Ses com-
pagnons d'afoes l'aimaient, et beaucoup d'entre eux, officiers et 

soldats , ont acco^S"
6 son

 convoi. 

— Le sieur Bernard
 de 75 ans

?
 a

"
cien

 concierge de la maison 
d'arrêt de Montpellier' s'est 4onné la mort, dans son lit , dimanche 
matin, vers dix heures, en se portant à la gorge trois coups de cou-
teau. M. le commissaire de police du quartier , prévenu de 1 événe-
ment, s'est bâté de faire prodiguer à ce malheureux, qui donnait en-
core des siKoes de vie, tous les secours nécessaires. Ils ont eu d a-
Wdde l'efficacité : au bout de quelques heures, Bernard a retrou-
vé assez de force et de présence d'esprit pour déclarer spontané-
ment qu'il était l'auteur volontaire de ses blessures. Des renseigner 

mens fournis ensuite, il es' résulté la preuve que ce vieillard a été 
Porté à cet acte de ■' „espoir par un dégoût de la vie, résultat des 
nombreuses et cruelles infirmités qu'il éprouvait depuis [long-temps, 
Le malheureux Bernard a succombé aux suites de ses blessures. 

( 0941 

~- ta semaine aermère , u» vases sacrés de r église de Montigny; 
(Meuse) ont été enlevés. Dès le lendemain, M. le procureur du Roi 
de St-Mihiel , ayant été prévenu de ce fait , s'est rendu sur les lieux 
pour prendre des informations ; niais il est reparti sans avoir pu dé-
couvrir les auteurs de la soustraction. Cependant 24 heures s'étaient 
à peine écoulées depuis que ce magistrat avait quitté Montigny, que 
les vases sacrés ont été trouvés près de la porte de l'église, où on 
les a rapportés. Les habitans de la commune sont divisés en deux 
partis, l'un qui soutient M. le curé, et l'autre qui lui est opposé. On 
pense que l'enlèvement des vases sacrés n'a été qu'une plaisanterie 
faite dans le but d'inquiéter le desservant ; si cela est ainsi , la crimi-
nalité de l'action diminue singulièrement, mais les auteurs de cette 
mauvaise plaisanterie auront bientôt à en rendre compte à la justice. 

— Ces Jours derniers , la domestique de M. Populus , conseiller 
à la Cour royale de Lyon , étant descendue entre sept et huit heu-
res du matin , dans la cour de la maison , pour y puiser de l'eau , 
un homme très élégamment vêtu s'est introduit dans la cuisine , y 
a pris un panier d'argenterie qu'il a couvert avec un foulard , et se 
disposait à sortir avec son butin , lorsque rencontré à la porte par 
la domestique qui venait de rentrer , celle-ci a eu la présence d'es-
prit de crier au voleur. Le voleur , néanmoins , avait réussi à at-
teindre l'escalier ; mais effrayé à la vue d'une personne qui cherchait 
à.s'emparer de lui , il a abandonné le panier d'argenterie et s'est 
sauvé à toutes jambes. Arrêté par les soldats du poste situé à quel-
que distance, il a été conduit devant M. Populus qui, reprenant 
ainsi à l'improviste ses fonctions de jage d'instruction, lui a fait su-
bir un premier interrogatoire. Celui-ci alors a déclaré qu'il avait un 
complice qui buvait, en l'attendant, un verre d'eau-de-vie dans un 
petit cabaret, au rez-de-chaussée. Sur ces indications, quelques sol-
dais sont entrés dans le cabaret, ont arrêté l'individu désigné, l'ont 
amené devant M. Populus et ont ensuite conduit les deux amis à la 
prison de Roanne. 

—Il y a un an que M
ue

 Louise Barret , nièce de M. le curé d'A-
gonat, cita devant le Tribunal correctionnel de Périgueux, M. Foul-
on père , comme auteur d'une brochure intitulée : Confession de 
M. Barret. La plaignante se trouvait injuriée et calomniée dans 
quelques passages de l'œuvre de M. Foulcon, et elle réclamait une 
somme de 10,000 fr. à titre de dommages-intérêts. Le Tribunal ren-
voya de la plainte les imprimeurs, et condamna M. Foulcon à 200 f. 
de dommages-intérêts. 

Aujourd hui ce n'est point contre M. Foulcon père que la demoi-
selle Barret est plaignante , mais bien contre M. Foulcon fils , jeune 
homme de 25 ans. Il ne s'agit pas d'une atteinte à la réputation , 
mais d'un attentat à la pudeur, qui aurait été commis ou tenté dans 
un bois , sur la personne de cette demoiselle , âgée de 26 ans , et de 
sa servante , âgée de 30 ans , par les sieurs Foulcon et Ssgnac. 

Une foula nombreuse s'était rendi e au Pa!ais-de-Justice pour as-
sister à des débats où le scandale d. vait avoir une large part ; mais 
le huis clos a été ordonné et la salle é.a;uée. Aussi devons-nous nous 
borner à faire connaître le résultat de l'affaire, qui s'est terminée 
par l'acquittement des deux prévenus. 

' PARIS , 25 AVRIL. 

— Dans la Gazette des Tribunaux du 14 décembre dernier , 
nous avons fait connaître un arrêt important par lequel la Cour 
royale , l

,e
 et 2

8
 chambres réunies en audience solennelle , sous la 

présidence de M. Hardoin , a décidé qu'il y avait, pour un enfant 
déclaré incestueux par son père , dans son acte de naissance, 
incapacité absolue de recevoir de ce dernier aucune libéralité. 
Dans cet arrêt contraire à la dame Caron , fille du sieur Piron et de 
M

lle
 Péchon , belle-fille de Piron , cette dernière , dotée , ainsi que 

sa fille , de quelques libéralités du feu sieur Piron , était condamnée 
par défaut seulement ; elle a formé opposition à cet arrêt , qui annu-
lait une obligation de 1000 fr. souscrite à son profit par Piron , et un 
testament dans lequel elle était instituée légataire universelle , mais 
que l'arrêt avait considéré comme un fidéi-commis, pour être remis 
par la femme Péchon , personne interposée , à sa fille incestueuse , 
la dame Caron. 

La Cour, composée des mêmes chambres, présidées encore par 
M. Hardoin, s'est occupée aujourd'hui de cette opposition. M

e
 Si-

mon, avocat de M
me

 Dupuis, héritière légitime et r ièce de Piron, a 
reproduit les moyens qui ont été accueillis par l'arrêt attaqué. M

8 

Desboudets, pourM"
e
 Péchon , après avoir repoussé une tîn de non 

aecevoir proposée contre l'opposition formée par sa cliente, a présen-
té quelques observations qu'il a appuyées d'un arrêt rendu par la 
Cour de cassation, le 13 février dernier, qui, dans des circonstances 
analogues, décide la question dans un sens directement contraire à 
celui adopté par la Cour royale. 

M. Delapalme , avocat-général, a reproduit brièvement les con-
clusions qu'il avait prises lors de l'arrêt par défaut , dans le sens de 
la doctrine opposée à celle de cet arrêt , en déclarant , toutefois , 
que la gravité de cette question , faite pour diviser les meilleurs es* 
prits, ne permettait pas de la regarder encore comme complète* 
ment résolue. 

La Cour , après une demi-heure de délibération , a débouté la 
demoiselle Péchon de son opposition à l'arrêt par défaut , en persé-
vérant dans les motifs de cet arrêt. 

— Par ordonnance du 20 de ce mois, M. Rigaud, auteur (avec M. 
Championnière) du Traité des droits d'enregistrement, vient 
d'être nommé avocat aux conseils du Roi et à la Cour de cassation. 

— La chambre du conseil a renvoyé Debureau devant la chambre 
des mises en accusation de la Cour royale, en état de prise de corps, 
comne prévenu de blessures volontaires ayant occasioné la mort , 
mais sans inten.ion de la donner. 

— Depuis quelques jours, des symptômes de coalition s'étaient 
manifestés dans les ateliers du sieur Marga, marbrier, rue Basse 
Saint-Pierre, 18, dont quelques ouvriers, peu satisfaits de gagner 
5 à 6 fr. par jour, exigeaient une augmentation de prix; sur le refus 

qu'us éprouvèrent ils cessèrent leurs travaux et menacèrent v&m 
leurs camarades qui ne voulaient pas les imiter. , 

L'autorité ayant été informée du projet formé par les ouvriers ne 
mettre leurs menaces à exécution, avait pris des mesures necessaires 
pour réprimer tout actede violence. Aujourd'hui , les nommés > no-
mas, Sorvois, Dagnet et Doucet, anciens ouvriers du sieur M*rg ■ <«<■ 
été arrêtés et mis à la disposition de la justice, déjà saisie de fi» con-
naissance de cette affaire. 

— Plusieurs journaux ont parlé d'une jeune femme qui a été 
trouvée sans vie dans un puits à Passy. Voici des renseignemens 
exacts sur les causes des de ce déplorable événement : . 

Mme Montreuil, marchande de nouveautés , faubourg du Rouie, 
46 , avait été tout récemment l'objet d'une attaque nocturne dans sa 
maison. Ses magasins dont les vitres furent brisées ont été entière-
ment dévalisés par les malfaiteurs. Depuis ce moment cette dame 
n'avait plus de repos ; sans cesse elle était en proie à une exaltation 
qui tenait du délire. Dans son égarement elle croyait voir à chaque 
pas des voleurs qui la poursuivaient. . 

C'est alors que sa famille jugea convenable d'intervenir pour I o-
bliger à suivre les ordonnances d'un médecin. L'infortunée se soumit 
pendant quelques jours aux prescriptions qui lui étaient imposées ; 
mais elle cessa tout-à-coup de les suivre pour donner un plus libre 
cours à son imagination. Il y a peu de jours, cette dame est allée à 
Passy, dans un terrain appartenant » Mme veuve Casimir Péner. Là 
des ouvriers travaillaient à muraillcr un puits. Elle les questionna 
sur sa profondeur (60 pieds environ ), sur le volume d'eau qu'il pou-
vait contenir, et elle s'éloigna. Le soir les ouvriers, selon leur habi-
tude , placèrent des planches pour boucher l'orifice du puits et se 
retirèrent chez eux. Le lendemain matin, en venant reprendre leurs 
travaux , ils furent surpris de voiries planches jetées de côté, et re-
gardant à la surface de l'eau, ils aperçurent les vètemens d'une fem-
me qui flottaient. Aussitôt ils se mirent en devoir de descendre 
dans ce puits pour en retirer la victime qui alors avait cessé de vi-
vre. Elle fut transportée immédiatement à la Morgue, où quelques 
membres de sa famille , qui depuis deux jours la cherchaient de tous 
côtés, sont venus la reconnaître et la réclamer. 

— Une loterie clandestine a été saisie hier , rue Saint-Honoré , 
au moment où l'on procédait à son tirage , en présence des joueurs. 
Les individus qui tenaient cette loterie ont été arrêtés et conduits à 
la préfecture de police. 

— Lorsqu'une entreprise doit avoir pour effet de permettre aux classes 
moyennes de réaliser, sur l'emploi de leur journée ou sur un chapitre in-
dispensable de leur budget , une économie de temps ou d'argent; lors-
qu'elle se fonde sur l'appréciation exacie d'une nécessité impérieuse, son 
succès non seulement n'est jamais douteux, mais encore il est bien rare 
qu'il ne dépasse pas toutes les prévisions premières. 

Assurément, quelque engoués que pussent êire de leurs projets, et le pre-
mier qui entreprit de faire parcourir certaines lignes par des voitures à 
cinq sous la place et la course, et le premier qui conçut la pensée de pu-
blier un journal par livraison à deux sous, ni l'un ni l'autre ne purent 
prévoir l'immense développement de ces deux idées. Il en sera ainsi de 
l'heureuse et belle pensée de convertir une dépense irrégulière, imprévue, 
incalculable, en un simple ABONNEMENT ANNUEL et régulier de VINGT-
DEUX FRANCS. 

Telle qu'elle s'annonce, la Société tarifaire s'adresse à toutes les classes 
moyennes. Les personnes aisées, économes et prévoyantes, sur la seule 
émission d'un prospectus à peine distribué, en ont déjà apprécié l'utilité 
et prédit hautement le succès. Quant aux personnes que i'inconduite ou 
la gêne portent à méconnaître les bienfaits de l'épargne et de la pré-
voyance, elles n'auront malheureusement que trop d'occasions d'accroî-
tre le nombre des abonnés de la Société sanitaire, lorsque, par le fait des 

maladies, elles seront forcées de recourir immédiatement au secours de 
l'art. 

Comme il importe que le public ne se forme pas une opinion erronée 
sur cette entreprise, ses administrateurs nous prient de vouloir bien 
faire connaître qu'il ne s'agit en aucune façon d'une œuvre philantropique 

mais bien d'une véritable basée, à l'instar DES COMPAGNIES D'ASSURANCES 

CONTRE L'INCENDIE ou SUR LA VIE , sur de rigoureuses probabilités. 

L'économie que laSociété sanitaire assure à toutes les famillesest le seul 
avantage par lequel cet établissement compte se recommander. Ceux 
qui voudraient y voir plus et mieux s'abuseraient : aucune philantropie 

réelle ou apparente ne s'y mêle. A cet égard, les administrateurs de la 
Société sanitaire craigoeut si vivement de s'attribuer un mérite qui 
pourrait être taxé de charlatanisme, que pour prouver qu'il ne s'agit 
aucunement d'une institution de prévoyance ou de charité, mais seule-
ment d'une entreprise utile à tous, économique pour les abonnés nro 

ductive pour les ac< ionnaires, ils font suivre la publication des statuts de 
la Société sanitaire proprement dite, de l'avis qu'elle est créée nar ac 
tions de2ô0fr. au nombre de 800, formant un capital social de 200 000 fr 

A cet égard même leur profession de foi est explicite, car ils déclarent 
hautement que le meilleur témoignage rendu à l'u.ilité publique de la 
SOCIÉTÉ SANITAIRE , au talent , à l'exactitude et au zèle conscienne.iï 

de ses médecins et chirurgiens, sera la répartition semestrielle d'un fort 
dividende, et la hausse progressive du prix des actions. 

Le Rédacteur en chef , gérant , DARMAINC. 

SOCIETES COMERCIALES. 

Loi du 31 mars 1833. ) 

ETUDE DE M
e
HEÎîRY NOUGBIER, AVOCÉ AGRÉÉ 

Au Tribunal de commerce de la Seine, séant à Paris, 

Thomas, n" 5. 

D'une sentence arbitrale rendue le 30 mars dernier, par' MM. Dubois, Dave-ling, Ferron et Auger, enregistrée. 

Il appert que la société existante, en nom collectif et en commandite, sous la 
raison BERNARD fils aîné et C

e

, par acte du 1
er

 octobre dernier enregistré, en-
tre ledit sieur BERNARD fils atoé, demeurant à Paris. 

Et les actionnaires dénommés audit acte, a été dissoute à compter dudit jour 

30 mars dernier, en ce sens que M. BERISARD cesse d'en ê?re le gérant, le» 
droits des actionnaires restent au surplus respectivement réservés entre eux. 

Pour extrait. H. NOUCUIEI. 

Erratum : Dans notre K° du 24 de ee mois, société EMMANUEL DK CORBTÏ et 
C
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DÉCES ET INHUMATIONS. 

du 22 avril. 

Mtte
 v* Morand, née Poissant, rue de la Fer-

™
e
-aes- • atmivins, 3. _ .

 0
.
J(1 *

 le
 D-sblen, mineure, rue St-Dems, 229. 

j,- Petujean, mineuV. rue de «ondi, M. 

î • wnvalet, ,-ue des Coquilles, 2. 
BJ^fel. rue Bailleur 11. .

 OD 5 lîonvallet, rue du Faub.-St-Martin, 3». 
S- «"Tan 6e la Chapelle, rue de Rivoli, 6. 

M »Vrx
aput

'
 riie AVL

 raub.-St-Deiiin, 95. 
v T,

l)e
'"

s
- place de la Concorde, 6. 

'jJ „
t

T
;s*otd Merona. rue de Lille, 82. 

\, Lefraiic, née Oagneau, rue Ca*tifilione, 8. 
5 Kret

on, rue de la Tonnellerie, 40. 

M"e Sinan. rue de Paradis-Poissonnière, 33. 

M m * Mîurv, née Gommery, rue de Bussy, 12 
et 14. ' 

M"e Tavernier, mineure, me Christine, S. 

du 23 avril. 

Mme Vanin, née Lebrun, rue de la Monnaie, 10. 
J3 me Diot. place du Louvre, 22. 
M me Leroy, née Lemaire, rue Bétizy, 2. 
M Labitté, passa e de l'I dustre, T. 
M. Matifat, rue ,lean-Pain-M"llet, 18 
M. Duclon, rue du 1 bg-St-Antoine, 282. 
M'ne Gobillard , née Branche, rue du Petit-

'ourbon, 4. 
M"" Bouhon, née Lesage , place Dauphine , 7. 
M. Ducastel, rue des Poitevins , 4. 
M, Diacon, rue des Martyrs, 47 
M. Goutte, rue des losses-St-Victor, 37. 
M. Robert Milfort, rue de la Paix, C. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du mardi 26 avril. 

Denaln et Delamare, libraires, clôture. 
Dame Tortay, mde de bois, syndicat. 
Philippe et tèinme, mds bijoutiers, conc. 
Morsaline et femme, mds tripiers, vérifie 

da mercredi 27 avril. 

Laizé, teinturier, clôture. 
Siaeinmelen, md de vins, id. 

Trive li, fabr. de cages, syndicat. 
Cicile. nid linger, vérification. 
Gouivoisier, colporteur, id. 

Bertin, md tailleur, clôture. 

heures 
11 
11 
12 
12 

11 
It 
12 
12 

1 

1 

Muuier, md de vins, Concordat. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS, 

Avril, heures 
Pernaz-Tribout, md de blondes, 

le 

Danid et femme, mds de vins, le 
Yardin, bijoutier, le 

Dame Laisné, mde bouchère, le 
Deslandes, entrepren., le 

Hevvillo. m" menuisier, le 
Vaz, md mercier, le 

Mazet, charpentier, le 
Remv, nég., le 

Cartier, chirurgien, tenant mai-
son de santé, le 

28 
28 

28 

29 
29 

30 
30 
30 
30 

11 

13 
3 

10 
12 

10 
12 
12 
12 
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Le nombre des médecins et 

des chirurgiens ordinaires sera 

toujours , par ARRONDISSE-

MENT , en proportion du nom-

bre de SOUSCRIPTEURS. 

Les autres branches du ser-

vice recevront un égal ac-

croissement. 

line %>aint~fynotéj 108, à Pan*. 
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SOCIETE SANITAIRE 
POUR LE TRAITEMENT .DE 

DIRECTEUR-GÉRANT ^ M. BELLET ; BANQUIER M. QUIGNON!; NOTAIRE vMe COUBIV 

A TOUS INDIVIDUS EN BONNE SANTE, 

PRÉVOYANCE.— AVENIR. 

A TOUS INDIVIDUS MALADES, 

NÉCESSITÉ. — PRÉSENT. 

Permettre aux familles éloignées de Paris de régler par ELLES-

MÊMES un article de dépense laissé trop souvent au libre arbitre 

des jeunes gens. 

MÉDECINS ET CHIRURGIENS ORDINAIRES 

DE L'ÉTABLISSEMENT ET CHARGÉS DES TRAITEMENS. 

MESSIEURS : 

BRASSEUR, docteur en médecine, rue de la Sourdière, 31. 

1« et 2= arrondissement. 

DEPENNE , docteur en médecine, rue de Grenelle-St-Honoré, 30. 

3* et 4> arrondissement. 

LE BRETON , docteur en médecine, rue Saint-Denis, 227. 

6« et 6e arrondissement. 

DANFERT, docteur en médecine, vieille-rue du Temple, 90. 

7« et 8» arrondissement. 

■CHARPENTIER , docteur en médecine, quai Bourbon, 17. 

9e et 1 2» arrondissement. 

RATIER , docteur en médecine, médecin du collège Rollin, rue du Four-

Saint-Germain, 88. 10* et 11« arrondissement. 

1HALGAIGNE , docteur en chirurgie, professeur agrégé à la Faculté de 

médecine, chirurgien du bureau central des hôpitaux . rue Neuve-des-

Petits-Champs, 39. 

LOIR , docteur en médecine, ex-interne des hôpitaux civils , rue Tait-

bout, 15, chirurgien-adjoint. , 

COUDRE T, docteur en médecine, ex -interne des hôpitaux civils, place 

du Chàtelet , 8 , chirurgien-adjoint. 

V. BRASSEUR, chirugien-dentiste, place du Marché-Saint-Jean, 2. 

Des aides-chirurgiens sont spécialement attachés à 

l'administration. « 

La Société Sanitaire est ouverte à tous et pour tous : aux uns, 
qui sont en bonne santé, par le sentiment d'une PRÉVOYANCE 

ÉCLAIRÉE ; aux autres, qui sont malades, par le FAIT MÊME DES 

MALADIES. 

OBSERVATIONS ESSENTIELLES. 

11 est déposé dans les bureaux de l'administration , chez les 

médecins et chirurgiens ordinaires et chez les pharmaciens atta-

chés à l'établissement, des appareils à fracture, linge, charpie , 

bandages et autres objets nécessaires à l'administration des pre-

miers secours. 

Lesaccoucheihens ne font pas partie des opérations. 

BANDAGISTES HERNIAIRES. 

MESSIEURS : 

CRESSON , rue Hauteville ,41. 

WICRHAM , rue Saint-Honoré , 257. 

DROITS DES SOUSCRIPTEURS. 

Visites de médecins et chirugiens au 
domicile de l'assuré. — Consulta-
tions quotidiennes chez les méde-
cins et chirurgiens de la Société. 
—Opérations de petite et de haute 
chirurgie.—Consultations par les 
premiers médecins et chirurgiens 
de JParis. — jPansement.—Den-
tiste, etc., etc. 

EXTRAIT DE LA POLICE D'ASSURANCE. 

ART. I«r . L'administration (garantit à tous individus, hommes, femmes et 

enfans, demeurant dans l'enceinte de Paris, pour toutes les maladies, quel-

les que soient leur origine, leur gravité ou leur durée, les soins et les vi-

sites d'un médecin ou d'un chirurgien, dont les traitemens sont assurés 

dès la mise en activité de la Société sanitaire. 

L'administration assure tous individus MÊME MALADES et FORCES DE 

RECOURIR I MMEblATEMENT AUX SECOURS DE L'ART. 

ART . II. Lorsque les médecins ou chirurgiens chargés du traitement dé-

sirent s'éclairer par une consultation , l'administration appelle à ses frais 

les médecins ou chirurgiens les plus distingués de la capitale , sans que 

l'assuré ait aucune part de ces frais à supporter. 

ART . III. Toutes les opérations chirurgicales sont à la charge de l'admi-

nistration de la Société sanitaire. 

ART . IV. L'assuré, sur la présentation de son contrat, peut toujours con-

sulter un des médecins de l'établissement, aux lieu, jour et heure par eux 

indiqués. 

ART . V. Un chirurgien-dentiste est attaché a l'administration, qui prend 

seulement à sa charge l'extraction et le plombage des dents. 

ART. VI. Le montant de la cotisation est de VINGT-DEUX FRANCS par 

an. • 

ART . VIL La cotisation est personnelle j elle ne peut avoir lieu pour 

moins d'une année. 

ART . VIII. Le montant de la cotisation de VINGT-DEUX FRANCS est payé 

d'avance et comptant, au domicile de la Société sanitaire, à Paris. 

ART . IX. Les personnes habitant les départemens qui veulent faire jouir 

à Paris leurs enfans ou parens des avantages de la Société sanitaire adres-

sent, franco, au directeur, un bon de VINGT-DEUX francs sur la poste. Ils 

reçoivent, par les soins de l'administration, un duplicata du contrat passé 

avec l'assuré et revêtu de sa signature. En cas de maladie de l'assuré , il 

leur est adressé un bulletin de santé. 

ART . X. En cas d'empoisonnement, d'apoplexie ou d'asphyxie, l'assuré 

peut s'adresser, pour l'ebtention des premiers secours, à tou3 médecins ou 

chirurgiens étrangers au service de la Société sanitaire. Dans ce cas, l'ad-

ministration tient csmpte à l'assuré de la somme par lui payée ou par lui 

due pour les premiers secours, à la charge par lui de prévenir, dans les 

vingt- quatre heures, le médecin ou le chirurgien de l'administration dont 

les noms sont indiqués sur son contrat d'assurance. 

ART . XL L'administration, sur la demande formelle de l'assuré malade, 

I sert d'intermédiaire entre lui et sa famille. 

Rendre fixe et régulière, pour chaque individu, une dépense 

qui, jusqu'à ce jour, était irrégulière et variable. 

MÉDECINS ET CHIRURGIENS CONSULTANS, 

QUI , AYANT DONNÉ LEUR ADHÉSION , SERONT APPELÉS 

EN CONSULTATION. 

MESSIEURS : 

IKARJOLIN, médecin consultant du roi, chirurgien de l'hôpital de 

Beaujon, professeur à la Faculté , membre de l'Académie royale de mé-

decine. 

LISFRANC , chirugien en chef de la Pitié, membre de l'Académie royale 

de médecine. 

AMUSAT, docteur en chirurgie , membre de l'Académie royale de mé-

decine. 

JULES CLOQUET, professeur à la Faculté , chirurgien consultaat du 

roi , membre de l'Académie royale de médecine. 

MAGENDIE , professeur au collège de France, médecin de l'Hôtel-Dieu, 

membfe de l'Académie royale de médecine, vice-président de l'Institut. 

CULLERIER, chirurgien de l'hôpital des Vénériens , membre de l'Aca-

démie royale de médecine. 

BIETT, médecin de l'hôpital Saint-Louis, membre de l'Académie roy»le 

de médecine. 

BOUILLAUD, professeur delà Faculté, médecin de l'hôpital de laCha 

rité, membre de l'Académie royale de médecine. 

ROSTAN , professeur à la Faculté ( hôpital des Cliniques ) , membre de 

l'Académie royale de médecine. 

GUERSANT père, médecin de l'hospice des Enfans, membre de l'Aca-

démie royale de médecine. 

ESQUIROL, médecin de la maison royale de Charenton , membre de 

l'Académie royale de médecine. 

PHARMACIENS. 

L'administration, en raison de l'importance de sa clientelle, a 

obtenu de douze pharmaciens connus par la bonne préparation 

de leurs médicamens une notable diminution dans les prix. Les 

assurés qui voudront jouir de cet avantage, pourront s'adresser 

à ces pharmaciens. 

GARDES-MALADES. 

L'administration indiquera aux assurés malades des gardes 

actives, ponctuelles, intelligentes et qui leur présenteront les ga-

ranties désirables. 

BAINS. 

Le directeur-gérant a obtenu de plusieurs établissemens de 

bains situés dans divers quartie.s de Paris, et dans l'intérêt 

assurés, des cartes d'abonnement au prix de SOIXANTE-QC
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centimes, linge et pour-boire compris. 

DE LA SOCIÉTÉ SANITAIRE: société en commandite par acte du 50 mars 1850, 

PASSÉ DEVANT ME CORBIN. 

tion de la société, VINGT-DEUX FRANCS par an à intérêts composés de 6 0(0
 E

FB< 

industriel) donnant au bout de vingt-cinq années DOUZE CENT SOIXANTE-DIX-
1
^ 

TRENTE-CINQ CENTIMES . Le directeur-gérant s'engage vis-à-vis les actionnair_^ ̂  

tant la province et qui ne pourraient jouir des avantages attachés a la prop 

contrats d'assurance, à placer annuellement pour eux ce contrat et a J
e 

compte tous les six mois, en dehors des bénéfices et dividendes, d une s^ ^
nn

j
on 

ONZE FRANCS (vingt-deux francs par an.) — CONSEIL DE SURVEILLANCE : p*r j
nïa

ine* 
des titulaires de cinq actions.—ASSEMBLÉES GÉNÉRALES : dans les premières qu 

de mars et de septembre, etc.
 c

iété> 

S'adresser, pour tous les renseignemens, à M' CORBIN, notaire de
 h

__
f
 ^\ 

place de la Bourse, 31 ; et à M. QUIGNON, banquier, rue Saint-George , 

à Paris, DÉPOSITAIRE DES ACTIONS. J 

S* 

NATURE DE LA SOCIÉTÉ : pure et simple à l'égard de M. L. BELLET , et en comman-

dite» l'égard des preneurs d'actions.—DURÉE : vingt-cinq années.—RAIHON SOCIALE : 

L. BELLET et COMP. — SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ : rue St-Hono/é, 108.— FONDS 

SOCIAL : le fonds social se compose de deux cents actions nominatives et transmis-

sibles par voie d'endossement de MILLE FRANCS , chacune d'elles subdivisée en quatre 

coupons de fr. 2£>0. — DROIT DES ACTIONS : chaque action donne droit à un deux-

centième dans les bénéfices distribués en dividende aux mois de mars et de septem-

bre de chaque année, et aussi à un deux-centième dans la propriété du fonds et du 

matériel de l'entreprise. Chaque action complète de 1,000 fr. a, en outre, droit à 

la jouissance, pendant toute la durée de la société , soit personnelle soit transmis-

sible d'année en année, d'un des contrats d'assurance délivrés par l'administration. 

La propriété seule de ce contrat représentant un amortissement de VINGT-DEUX FRANCS 

par an, fera rentrer l'actionnaire dans le prix intégral de son action avant l'expira-

nii'iinii'iu B i nus MUf»H«T CWWWK) ' m m 


